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CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION
PUBLIQUE TERRITORIALE DE L'AUDE




Comité Technique départemental
Imprimé de saisine

MODIFICATION DE LA
DUREE HEBDOMADAIRE D’UN POSTE

COLLECTIVITE : .......................................................................................
Dossier suivi par : Mme / Mr ……………………………………………………………..

Ligne directe : 

Adresse mail :                 

Notice explicative

Référence : l'article 45 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale qui complète le 1er alinéa du I de l'article97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 les dispositions suivantes : « la modification du nombre d'heures de service hebdomadaire afférent à un emploi permanent à temps non complet n'est pas assimilée à la suppression d'un emploi comportant un temps de service égal, lorsque la modification n'excède pas 10% du nombre d'heures de service afférent à l'emploi en question et lorsqu'elle n'a pas pour effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales ».

Principe : la collectivité doit saisir, préalablement à sa délibération, le comité technique lorsqu'elle procède à une variation du temps de travail ayant pour conséquence :

•
soit une diminution ou une augmentation du nombre d'heures de service hebdomadaire de plus de 10 % ;

•
soit la perte de l'affiliation à la CNRACL.

La date d’effet de la modification de la durée du poste doit intervenir après la date de la séance CT

Les variations de temps de travail  sont fixées comme suit :
	Grade
	Temps de travail/semaine 

AVANT
	Temps de travail/semaine 

APRES
	Variation du temps de travail (%) / Affiliation CNRACL
	Motifs
	A compter du
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L’avis écrit de l’agent doit être joint à la présente saisine

Observations :………………………………………………………………………………………………………………………………………...…...

………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……………..….

Fait à ................................................ Le.......................
Signature de l'autorité territoriale
